
RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

Ministère de la transition écologique et
solidaire

Ministère de la culture

Arrêté du 
portant application au corps des architectes et urbanistes de l’Etat des dispositions du décret

n° 2014-513 du 20 mai 2014 portant création d'un régime indemnitaire tenant compte des
fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction

publique de l'Etat 

NOR : TREKxxxxxxx

Le ministre d’Etat, ministre de la transition écologique et solidaire, la ministre de la culture et
le ministre de l’action et des comptes publics, 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,
ensemble la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la
fonction publique de l'Etat ;

Vu le décret n° 2004-474 du 2 juin 2004 modifié portant statut particulier du corps des architectes et
urbanistes de l’Etat ;

Vu le décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 modifié portant création d'un régime indemnitaire tenant
compte des fonctions, des sujétions, de l'expertise et de l'engagement professionnel dans la fonction
publique de l'Etat ;

Vu l'avis du comité technique ministériel du ministère de la transition écologique et solidaire en
date du XXX ;

Vu l'avis du comité technique ministériel du ministère de la culture en date du XXX,

Arrêtent :

Article 1

Les agents relevant du corps des architectes et urbanistes de l’Etat régi par le décret du 2 juin 2004
susvisé bénéficient des dispositions du décret du 20 mai 2014 susvisé.



Article 2

Les plafonds annuels afférents aux groupes de fonctions mentionnés à l'article 2 du décret du 20 mai
2014 susvisé sont fixés ainsi qu'il suit : 

Groupe de fonctions Plafond annuel de l’indemnité de fonctions, de sujétions et
d’expertise (en euros) 

Groupe 1 46 920

Groupe 2 40 290

Groupe 3 34 450

Groupe 4 31 450

Article 3

Les montants annuels minimaux de l'indemnité de fonctions, de sujétions et d'expertise mentionnés
à l'article 2 du décret du 20 mai 2014 susvisé sont fixés comme suit : 

Grade et emplois Montant minimal annuel (en euros) 

Architecte et urbaniste général de l’État 4 600

Architecte et urbaniste en chef de l’État 4 150

Architecte et urbaniste de l’État 3 700

Article 4

Les montants annuels maximaux, mentionnés à l'article 4 du décret du 20 mai 2014 susvisé, du
complément indemnitaire annuel lié à l'engagement professionnel et à la manière de servir sont
fixés ainsi qu'il suit : 

Groupe de fonctions Montant maximal annuel du complément indemnitaire annuel 
(en euros) 

Groupe 1 8 280

Groupe 2 7 110

Groupe 3 6 080

Groupe 4 5 550

Article 5

L’arrêté du 18 septembre 2007 relatif  à l'indemnité de rendement et  de fonctions en faveur des
architectes et urbanistes de l'Etat est abrogé. 

Article 6

Les dispositions du présent arrêté entrent en vigueur le 1er janvier 2017.



Article 7

Le ministre d’Etat, ministre de la transition écologique et solidaire, la ministre de la culture et le
ministre  de  l’action  et  des  comptes  publics  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait le 

Le ministre d’État, ministre de la
transition écologique et solidaire,

La ministre de la culture,

Le ministre de l’action et des comptes
publics,



Corps des AUE

Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de l'Expertise 
et de l'Engagement Professionnel (RIFSEEP)

Projet de mise en œuvre aux MTES/MCT

Architectes et urbanistes de l’État (AUE)

Régime indemnitaire actuel

référence : décret IRF n° 2007-1366 du 18 septembre 2007 et arrêté du 18 septembre 2007

Grades/emplois Effectifs
(en ETP)

Montant
moyen servi

Montant
maximum

servi

Montant du
premier
décile

Montant du
dernier
décile

Plafond
réglementaire

Administration centrale et services déconcentrés

Architecte urbaniste général

Architecte urbaniste en chef 57 26 404 € 32 561 € 22 787 € 30 467 € 36 900 €

Architecte urbaniste 43 18 186 € 25 088 € 15 907 € 21 928 € 27 900 €

100 N.B : à partir des données 2015

Indemnité de fonctions, de sujétions et d'expertise (IFSE) – groupe de fonctions

Administration Centrale Services déconcentrés

Groupe 1 - Chargé de sous-direction
- Adjoint d’un chef de service
- adjoint DAC

- Directeur d’une DIR
- Directeur d’un SCN

Groupe 2 - Chef de département (avec bureaux ou équivalent)
- Adjoint de sous-direction
- Directeur d'un CVRH/CEDIP
- Chargé de mission (rattachement DAC)

- Adjoint au directeur en DREAL, DEAL, DIR, DDT(M)
- Chef de service fonctionnel en DRIdF

Groupe 3 - Chef de bureau
- Chargé de mission (rattachement à une sous-
direction ou à un service)
- Adjoint au chef de département
- Secrétaire général, chargé de mission, inspecteur 
hygiène et sécurité, secrétaire de section au conseil 
général de l’environnement et du développement 
durable
- expert, spécialiste

- Chef de service
- Chargé de mission (rattachement direction)
- Adjoint de chef de service
- Adjoint au directeur d’unité territoriale en Île-de-France
- expert, spécialiste

Groupe 4 - Adjoint au chef de bureau
- Fonctions rattachées à un bureau

- Chef de département ou division
- Adjoint de chef de département ou division
- Chargé de mission (rattachement inférieur à direction)
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Corps des AUE

Groupe
de

fonctions

Grade Effectifs
(en ETP)

Socle
indemnitaire

annuel

Montant
annuel
médian

Montant
annuel
moyen

Montant
annuel

maximal

Plafond
annuel

réglementaire

Administration centrale et services déconcentrés

Groupe 1 Architecte urbaniste général

29 900 € 31 894 € 31 449 € 32 561 € 46 920 €Architecte urbaniste en chef 3

Architecte urbaniste

Groupe 2 Architecte urbaniste général

21 500 € 24 586 € 26 336 € 32 463 € 42 330 €Architecte urbaniste en chef 7

Architecte urbaniste 2

Groupe 3 Architecte urbaniste général

16 500 € 22 618 € 22 215 € 29 961 € 36 550 €Architecte urbaniste en chef 32

Architecte urbaniste 33

Groupe 4 Architecte urbaniste général

13 700 € 16 937 € 17 246 € 26 624 € 31 450 €Architecte urbaniste en chef 1

Architecte urbaniste 22

100 N.B : à partir des données 2015

(scolarité –  G4 : montant spécifique de 12 840 €)

Modalités de gestion de l’IFSE

L’IFSE  2017 résultera  des  montants  perçus  par  l’agent  en  IRF (cumul  des  parts  rendement  et
fonctions).
Un nouvel entrant bénéficiera de l’IFSE du socle du groupe de fonctions dans lequel il est placé.
Ensuite,  l’IFSE variera  lors  des  promotions  ou changements  de groupes  de fonctions  selon les
modalités ci-dessous,  sachant  qu’en  cas de changement  de groupe de fonctions,  l’IFSE sera au
minimum égale à celle du socle du groupe de fonctions afférent.

Dans les limites du plafond réglementaire du groupe d'accueil :

• Accès au corps des AUE --> socle du groupe d’accueil
• Avancement de grade : + 2 900 €
• Changement de groupe de fonctions : +/- 2 400 €

CIA maximum réglementaire

Grade et emplois Montant maximal annuel du complément indemnitaire annuel (*)

Groupe 1 8 280 €

Groupe 2 7 470 €

Groupe 3 6 450 €

Groupe 4 5 550 €

(*) RIFSEEP = IFSE (85%) + CIA (15%)
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Corps des AUE

Modalités de gestion du CIA et prise en compte de l’expérience professionnelle en l’absence de 
changement de fonctions

Le CIA et le réexamen tous les quatre ans de l’IFSE seront financés en fonction des possibilités des
enveloppes catégorielles à venir.
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